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Questionnaire relatif à la période de référence comprise entre le 1er juillet 2002 et le 30 juin 2003.
Madame,

Monsieur,

L’arrêté ministériel du 6 novembre 2003, fixant le montant et les conditions d’octroi de l'intervention pour les soins et l'assistance dans les actes de la vie journalière dans les maisons de repos et de soins et dans les maisons de repos pour personnes âgées, stipule que ces institutions doivent transmettre, entre autres, les données suivantes au Service des soins de santé de l'INAMI et ce pour la période de référence susvisée :

(
le nombre de journées facturées par catégorie de dépendance pour les bénéficiaires et les non-bénéficiaires ;

(
le nom, le numéro national et le statut des membres du personnel infirmier, soignant et de réactivation ainsi que leur ancienneté barémique et le nombre de journées/heures qu’ils ont prestées au sein de l'institution.

Ces données doivent être indiquées dans le questionnaire électronique contenu dans la disquette ci-jointe. Son mode d’emploi fait l’objet des directives ci-annexées, que nous vous demandons de suivre scrupuleusement.

Il s’agit là d’une solution provisoire, adoptée par le Service en attendant qu’une application puisse être mise à votre disposition sur le site Internet de l’INAMI. Les données que vous nous transmettrez maintenant ne seront cependant pas perdues car nous les mettrons en mémoire afin qu’elles puissent vous servir lorsque nous vous demanderons les données nécessaires au paiement de l’intervention pour le 3e volet et les fins de carrière.

Nous vous rappelons que le personnel engagé dans le cadre de l'opération "Maribel social" ainsi que les remplaçants du personnel en cours de formation pour l’obtention d’un titre de praticien de l’art infirmier ne peuvent pas être renseignés dans le présent questionnaire. En revanche, le personnel en cours de formation peut l’être.

A noter également que le personnel occupé dans un centre de soins de jour (CSJ) devra être renseigné ultérieurement dans un questionnaire à part. Si donc un membre de votre personnel travaille à mi-temps dans votre MRPA ou MRS et à temps partiel dans votre CSJ (ou ailleurs), vous ne devez indiquer sur la disquette que le temps de travail presté au sein de la MRPA et/ou de la MRS.

Dans cet envoi, vous trouverez 2 disquettes (1 avec une étiquette blanche et 1 avec une étiquette verte) dans une pochette de protection ainsi qu’une enveloppe préimprimée à notre attention.

Pour nous communiquer vos données, vous devez obligatoirement utiliser la disquette avec l’étiquette verte (aucun autre support ne sera accepté), la placer dans la pochette de protection, y joindre votre attestation signée et nous renvoyer le tout dans l’enveloppe blanche préimprimée dûment affranchie.

Afin que le Service puisse vous communiquer le montant de votre allocation forfaitaire dans les délais, vous avez tout intérêt à nous renvoyer ce questionnaire aussitôt que possible (de préférence pour le 1er mars 2004) et au plus tard 60 jours après l’envoi de ce questionnaire.

Si vous souhaitez bénéficier de la mesure dérogatoire visée à l’article 37 de l’arrêté ministériel susvisé (pénurie de personnel infirmier), veuillez nous envoyer dans la même enveloppe (ou dans une autre enveloppe plus grande) les pièces justificatives nécessai​res, à savoir :

- une copie des offres d'emploi parues régulièrement dans la presse;

- une copie des demandes adressées au FOREM ou à l'ORBEM et des réponses de ces instances;

- une copie des demandes adressées à des sociétés de travail intérimaire et des réponses de ces sociétés.

Nous vous rappelons que, suivant l'arrêté royal du 19 mai 1995 portant exécution des articles 53 et 168 de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, les factures trimestrielles doivent être transmises aux organismes assureurs dans les deux mois qui suivent la fin du trimestre auxquelles elles se rapportent. Si, pour une raison ou pour une autre, des journées facturées avec retard n'ont pas été renseignées dans ce questionnaire à l'endroit voulu, vous êtes tenu de nous le faire savoir au plus tôt au moyen d'une lettre indiquant les modifications à apporter au dit questionnaire.

Si vous avez des questions à poser, vous pouvez nous écrire à la même adresse que celle figurant sur l’enveloppe ou nous téléphoner au numéro 02 / 739 78 35, chaque jour de 9 à 12 heures.

En vous remerciant pour votre collaboration, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingués.


Le Fonctionnaire Dirigeant f.f.,


Dr G. VEREECKE


Médecin inspecteur général

1305/AVB
Février 2004.

Directives à suivre pour compléter le questionnaire électronique 

adressé aux maisons de repos pour personnes âgées

et aux maisons de repos et de soins 

Période de référence comprise entre le 1er juillet 2002 et le 30 juin 2003

____________________

Introduisez la disquette avec l’étiquette blanche dans votre PC.

Lorsque vous l’ouvrirez, vous recevrez tout d’abord un avertissement anti-virus. Cliquez sur « Désactiver les macros » (bouton de gauche).

Sauvegardez le fichier sur votre disque dur (C:\) de votre ordinateur (veuillez ne pas changer le nom du fichier –votre numéro d’agrément) et continuez sur votre disque dur.

Le document à compléter est un fichier Excel composé de multiples cellules. Vous ne devez compléter que les cellules vertes. Pour ce faire, cliquez une fois sur la cellule désirée et inscrivez-y l’information demandée.

Si vous essayez d’agir sur le mot de passe qui protège les formules et les cellules grises, le document que vous nous renverrez sera invalidé.

En bas de l’écran, vous trouverez différents onglets portants les dénominations suivantes : « institution », « lits », « journées », « infirmières A1 », etc. Lorsque vous aurez terminé de remplir la première page (« institution »), cliquez sur l’onglet suivant.

Pour naviguer sur toute la largeur de la page, utilisez les flèches situées en bas à droite de l’écran.

Lorsqu’une cellule porte un petit coin rouge en haut à droite, vous pouvez obtenir une explication ou une définition en pointant votre curseur dessus.

1. Institution

1.1.
Chaque institution (à laquelle un numéro INAMI déterminé a été attribué) ne peut compléter qu'un seul questionnaire.

Si une même institution a obtenu également un agrément pour un certain nombre de lits MRS, les données relatives à cette MRS doivent être indiquées dans le même questionnaire !

Par « lits MRS au sein d'une même institution », on entend les lits qui sont agréés comme lits de maison de repos au sein de l'institution considérée et complémentairement comme lits MRS.

1.2.
Le numéro ONSS ou ONSS-APL est le numéro par lequel la maison de repos est connue auprès de l'Office national de sécurité sociale (O.N.S.S.) ou de l'Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales (O.N.S.S.-A.P.L.).


Ce numéro figure sur toutes les déclarations ONSS ou ONSS-APL.

2. Lits
2.1. D’abord, vous devez remplir la première date d’agrément de la MRPA et la date à laquelle un agrément MRS a été donné la première fois.

2.2. Modification du nombre de lits pendant la période de référence : la première « date de début » est toujours celle du début de la période de référence (soit le 1/07/2002) et la dernière « date de fin » celle de la fin de la même période de référence (soit le 30/06/2003). Si pendant la période de référence, le nombre de lits a été modifié, renseignez la date de cette modification et le nombre total des lits MRPA et/ou MRS.
2.3. Modification du nombre de lits agréés après la période de référence (entre le 1/07/2003 et le 31/12/2003 et/ou après le 1/01/2004) : renseignez chaque fois la date de modification et le nombre total des lits MRPA et/ou MRS. Ces données vous sont demandées car elles sont susceptibles de modifier le montant de votre allocation forfaitaire pendant la période de facturation. 

3. Journées

3.1.
Ici, nous vous demandons d’indiquer le nombre de journées des bénéficiaires, classées par catégorie de dépendance, tel qu'il appert de l'échelle d'évaluation et du rapport médical étayant la demande d'intervention dans un établissement de soins, et donc PAS en fonction des forfaits portés en compte pour ces journées.


Cela signifie, par exemple, que lorsque pour 1000 journées «B» et 700 journées «C», on facture le forfait A, les journées doivent être mentionnées sous :


(
MRPA-B :
1000


(
MRPA-C :
700

3.2.
Le tableau récapitulatif « Occupation moyenne… » a été introduit pour votre facilité, et pour vous permettre de détecter d’éventuelles erreurs : par exemple, si le taux d’occupation moyenne dépasse 100 %.

3.3.
Une distinction doit être faite entre les bénéficiaires à charge de l'assurance soins de santé obligatoire et les autres (pour ceux-ci, il faut se baser sur les facturations des prix d’hébergement). En ce qui concerne les maisons de repos pour personnes âgées, cela signifie notamment que les travailleurs indépendants ne peuvent pas être repris dans ces données, à moins qu'ils aient le statut de handicapé, parce que l'intervention forfaitaire constitue ce qu'on appelle un «petit risque», pour lequel les travailleurs indépendants ne sont pas assurés dans le cadre de l'assurance soins de santé obligatoire. Et cela même si la plupart des travailleurs indépendants sont couverts pour ces petits risques dans le cadre d'une assurance complémentaire auprès d'une mutualité ; dans ce cas, en effet, l'intervention forfaitaire est prise en charge par cette assurance libre et non pas par l'assurance soins de santé obligatoire.


Il en va de même pour les résidents étrangers qui ne sont pas à charge de l'assurance soins de santé obligatoire, et pour les résidents assurés auprès de l'Office de sécurité sociale d'outre-mer (OSSOM), ou auprès de la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins (CSPM). 

3.4.
A des fins statistiques, et pour pouvoir évaluer la programmation des lits MRPA, nous vous demandons d’indiquer à part dans le tableau « nombre d’étrangers » tous les résidents qui, au 31/12/2003, ne sont pas porteurs d’une carte d’identité belge et qui ont déjà été renseignés dans le tableau « non-bénéficiaires ».
4. Membres du personnel

Nous vous rappelons que seules les  journées et les heures de travail prestées dans la mrpa et/ou la mrs doivent être renseignées ici, à l’exclusion donc des heures éventuellement prestées en centre de soins de jour, résidence service, soins à domicile…

4.1. Pour chaque type de personnel, il vous est demandé de bien faire la distinction entre salariés, indépendants ou, le cas échéant, gérant et, pour les infirmières, entre les A1 et les autres.  A noter que les infirmières en chef porteuses d'un diplôme A2 doivent être renseignées comme A2 même si elles reçoivent le complément fonctionnel ou bénéficient du même barème qu'une A1.

4.2. Les salariés (ou statutaires) à temps partiel doivent être distingués des salariés (ou statutaires) à temps plein. Si donc une personne qui travaille à temps plein passe à temps partiel pendant la période de référence, elle devra être encodée deux fois : dans le tableau des temps pleins et dans celui des temps partiels et ce chaque fois pour la période visée dans son contrat.

4.3.
Les praticiens de l'art infirmier occupés au sein d'une maison de repos par l'intermédiaire d'un bureau d'intérim doivent être renseignés à part (ligne 327). Ils seront considérés comme salariés à condition que l'établissement puisse motiver ce recours au moyen :


•
d'offres d'emploi et de demandes adressées à l'une des instances suivantes:  l'Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de  l'emploi (FOREM), le «Vlaamse dienst voor arbeidsbemiddeling en beroepsopleiding» (VDAB), l'Office régional bruxellois de l'emploi (ORBEM) ou le «Brusselse gewestelijke dienst voor arbeidsbemiddeling» (BGDA) ;


•
d'un exemplaire du contrat passé avec une société de travail intérimaire agréée par l'autorité compétente ;


•
d'une copie des factures comprenant le nombre d'heures prestées par ce personnel intérimaire au sein de l'institution.

4.4.
Les données concernant le personnel doivent correspondre à un ou plusieurs des documents suivants :

· la déclaration ONSS ;

· la déclaration ONSS-APL ;

· le contrat de travail ;

· le contrat d'entreprise (pour les dispensateurs indépendants) ;

· copie de la délibération du pouvoir organisateur dans le cas d’un service public ;


(
le contrat passé avec une société de travail intérimaire agréée par l'autorité compétente, ainsi que la copie des factures comprenant le nombre d'heures prestées par le personnel intérimaire au sein de l'institution.

4.5.
Pour chaque membre de personnel, nous vous demandons d’indiquer son numéro d’inscription au registre national des personnes physiques. Si ce numéro est erroné, vous recevrez un message d’erreur. Aussi longtemps que l’erreur ne sera pas corrigée, l’équivalent temps plein (ETP) restera égal à 0.

4.6.
Ancienneté barémique (au 30 juin 2003) :


Il convient de mentionner, par membre du personnel, le nombre d'années qui sert de base pour la détermination du barème.


En ce qui concerne les institutions publiques, on parle d'ancienneté pécuniaire ; nous vous renvoyons à ce sujet aux directives formulées dans la circulaire ministérielle du 31 juillet 1972 (adaptée par la suite par diverses circulaires) et à la réglementation en vigueur dans chaque Région.


En ce qui concerne les institutions privées, on parle d'ancienneté barémique ou ancienneté d'échelle ; nous vous renvoyons aux dispositions de l'arrêté royal du 27 avril 1977, rendant obligatoire la convention collective de travail du 1er juillet 1975, conclue au sein de la Commission paritaire des services de santé, fixant le calcul de l'ancienneté lors du recrutement de certains travailleurs, et au chapitre VI de la convention collective de travail du 11 juin 1991.

4.7. En ce qui concerne les dates de début et de fin du contrat, les règles suivantes doivent être respectées :

· comme date de début (à remplir obligatoirement, sinon l’ETP de ce membre de personnel sera mis à 0) vous devez indiquer la vraie date de début du contrat de ce membre de personnel. Cette date se situe ou avant la période de référence ou dans cette période ;

· la date de fin doit seulement être complétée si le contrat a été terminé ou adapté pendant la période de référence.

4.8.
Le nombre de journées (pour les temps plein uniquement) :


4.8.1.
Les journées de travail ou assimilées (voir ONSS - Directives générales à l'attention des employeurs) sont :


(
les journées effectivement consacrées au travail ;


(
les journées non consacrées au travail, mais pour lesquelles l'employeur doit payer au travailleur une rémunération. Ce sont notamment les jours fériés légaux, les jours accordés en remplacement d'un jour férié légal, les jours de petit chômage, les journées légales ou supplémentaires de vacances des travailleurs intellectuels, etc. ;


(
les journées de repos compensatoire accordées en vue de réduire la durée hebdomadaire du travail à une moyenne de 38 heures ou à moins de 38 heures (notamment en fin de carrière) ;


(
toute fraction de journée complète, quelle que soit la durée de la prestation de travail ou quel que soit le montant de la rémunération qui s'y rapporte, doit être comptée pour une unité.


4.8.2.
Les journées non assimilées sont celles qui ne sont pas à charge de l'employeur notamment dans les cas suivants :


(
accident de travail ;


(
maladie de longue durée ;


(
congé de maternité et d'allaitement …


Le nombre total de ces journées 4.8.1. et 4.8.2. ne peut dépasser le nombre de journées d'un temps plein.

4.9.
Le cas échéant, nous vous demandons d’indiquer dans les trois dernières cellules vertes des tableaux le nombre d’heures/semaines convenues pour le remplacement d’une personne dans le cadre des mesures réduction du temps de travail et fin de carrière, et qui sont déjà comprises dans le nombre de journées (ou heures) qui ont été renseignées dans les colonnes précédentes.

4.10.
Pour les travailleurs à temps partiel, le nombre d'heures rémunérées se rapportant aux journées de travail ou assimilées (voir 4.8.) doit être renseigné dans les colonnes « Heures payées ». Les heures rémunérées se rapportant aux journées de travail non prestées mais assimilées à des journées de travail (par exemple : les jours de congé, les jours fériés, les journées couvertes par le salaire garanti...) peuvent donc également être portées en compte.


Ces colonnes doivent être remplies pour tous les travailleurs qui ne sont pas occupés à temps plein au sein de l'institution (une occupation à temps plein représente 38 heures par semaine).


Les fractions d'heures doivent être présentées sous forme décimale (exemple : 142 heures 15 minutes deviennent 142,25).

4.11.
Suivant l'article 5 de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2003, la continuité des soins ne peut pas être assurée par des praticiens de l'art infirmier qui sont liés à l'institution par un contrat d'entreprise (travailleurs indépendants). Par contre, jusqu’au 30 juin 2004, le praticien de l'art infirmier qui gère lui-même l'institution et y dispense effectivement des soins peut être pris en considération pour la continuité des soins.


Jusqu’au 30 juin 2004, les soins dispensés par des praticiens de l'art infirmier indépendants peuvent être pris en considération dans les institutions dont l'agrément couvre 25 lits au maximum et pour un seul équivalent temps plein au maximum, y compris le cas échéant l'équivalent temps plein du praticien de l'art infirmier qui gère lui-même l'institution et y assure effectivement des soins.

4.12.
Nous vous rappelons que, en MRS, les kinésithérapeutes et/ou ergothérapeutes requis pour remplir la norme « kiné/ergo/logo » doivent obligatoirement être salariés. Il faut les renseigner sous l’onglet « kiné/ergo/logo ».

4.13.
Le personnel de réactivation doit pouvoir justifier une des qualifications suivantes :


(
gradués ou licenciés en kinésithérapie;


(
gradués ou licenciés en logopédie;

· gradués en ergothérapie;

· graduat en thérapie du travail;

· graduat en sciences de réadaptation;


(
diététiciens gradués;


(
gradués ou licenciés en orthopédagogie;


(
licenciés en psychomotricité;


(
licenciés en psychologie;


(
assistants psychologues (gradués et assimilés);


(
assistants sociaux (gradués et assimilés);

· «gegradueerde in de gezinswetenschappen»;

· licenciés en gérontologie;

· éducateurs gradués.


S'il s'agit d'un kinésithérapeute, cela signifie que pour le temps de travail mentionné sur la page « réactivation », il ne peut pas porter en compte aux organismes assureurs des prestations effectuées en MRPA, selon la nomenclature des prestations de santé.

5. Attestation
Lorsque vous aurez terminé de compléter l’ensemble du questionnaire, cliquez sur l’onglet « attestation ». Vous y trouverez les résultats globaux des données que vous avez introduites. Si tout vous semble correct et complet, cliquez sur l’icône « imprimante » pour imprimer cette attestation. 

Dès lors, vous avez tout interêt de sauvegarder le fichier (Excel) d’abord sur votre disque dur et puis de le copier sur la disquette qui vous est envoyée par le Service (disquette avec l’étiquette verte ! ! !). Si après vous désirez faire des adaptations, faites-le sur le fichier sauvegardé sur le disque dur ; ensuite copiez ce fichier sur la disquette avec l’étiquette verte. Toutefois vous verrez que vous devez d’abord enlever l’ancien fichier sur la disquette.

Si vous avez sauvegardé le fichier définitif sur la disquette avec l’étiquette verte, et après avoir signé l’attestation, renvoyez nous l’attestation et la disquette (avec l’étiquette verte) dans l’enveloppe préimprimée. Afin d’éviter l’endommagement, nous vous demandons de mettre d’abord la disquette dans l’enveloppe en carton brun.
Attention : si vous changez la moindre donnée sur la disquette après avoir imprimé cette attestation, vous devez obligatoirement en imprimer et en signer une nouvelle.

( ( (
Institut National d'Assurance Maladie ( Invalidité
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Avenue de Tervueren 211•B - 1150 Bruxelles
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Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures et de 13 à 16 heures. Possibilité de rendez-vous.

L:\GV-SS\Dir1\Inst\Word\Cel Techni - Secretar\circulaires\2004\circ-mr\2004-2-circ-MRPA-MRS-disquette.doc

